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POINT 63 DE L'ORDRE DU JOUR 

Que~tion de !'Irian occidental (Nouvelle-Guinee 
occidentale) [A/3200 et Add.l, AjC.ljL.l73] 
(suite) 

1. Sir Percy SPENDER (Australie) dit qu'en raison 
des liens d'amitie qui unissent 1' Australie a l'Indonesie 
et d'un long passe de cooperation entre les deux pays 
dans bien des domaines, son gouvernement regrette 
!'inscription de la question de l'Irian occidental a 
l'ordre du jour de 1' Assemblee generale. La delegation 
de l'Australie est convaincue que la question n'est pas 
vraiment a sa place parmi les nombreux sujets impor­
tants qui ont retenu I' attention de 1' Assemblee au cours 
de la presente session. Elle estime, en outre, que la 
forme sous laquelle le point a ete presente pourrait 
aisement tromper les Etats Membres sur la nature 
reelle du projet de resolution propose (A/C.l/L.l73) 
et les consequences que pourrait avoir son adoption. 

2. Le projet de resolution, qui prevoit des negociations 
sous les auspices de !'Organisation des Nations Unies 
au sujet de ce qu'il appelle la question de la Nouvelle­
Guinee occidentale, peut paraitre parfaitement accep­
table a premiere vue. II faut noter, toutefois, que la 
nature de la revendication n'est pas mentionnee expres­
sement dans le projet de resolution. Mais la declara­
tion dn representant de l'Indonesie (857eme seance) 
a montre tres clairement que la revendication tend a 
transferer au Gouvernement de l'Indonesie la souve­
rainete que le Gouvernement des Pays-Bas exerce sur 
le territoire de la N ouvelle-Guinee occidentale. Voila 
ce que signifient, dans ce contexte, les mots "question 
de la Nouvelle-Guinee occidentale". Le projet de reso­
lution implique done que c'est le transfert de souve­
rainete qui devrait etre negocie entre les deux gouver­
nements. La delegation australienne considere qu' en 
adoptant ce pro jet de resolution, 1' Assemblee prendrait 
nne me sure tres grave et in justifiee. 
3. L'Indonesie a declare a plusieurs reprises qu'elle 
souhaite un reglement pacifique du differend. En fait, 
ce qu'elle recherche, c'est "un reglement pacifique" de 
sa revendication qui tend a faire passer totalement sous 
sa souverainete le territoire de la N ouvelle-Guinee oc­
cidentale. Tel a ete le but de l'Indonesie, tel est l'objet 
de tous ses efforts actuels. Certes, le reglement paci­
fique des problemes ou des litiges ne devrait soulever 
aucune objection. Cependant, ce serait poser une regie 
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nouvelle que de rechercher des "solutions pacifiques" 
a des differends qui n'ont aucun fondement et qui n'ont 
surgi que parce qu'un Etat emet des pretentious sur le 
territoire d'un autre Etat. Aucun Etat Membre ne 
consentira a ceder un territoire pour la simple raison 
qu'un autre Etat le revendique. En realite, l'Indonesie 
essaie d'obtenir que !'Organisation des Nations Unies 
l'aide a realiser ses visees. Comme l'a revele le repre­
sentant des Pays-Bas (857eme seance), ce serait li 
une violation flagrante des principes de la Charte. 
4. Sir Percy Spender note que le representant de 
l'Indonesie s'est declare surpris que 1' Australie s'in­
teresse a Ia question de la Nouvelle-Guinee occidentale. 
Or, toute Ja region de la N ouvelle-Guinee ainsi que 
son avenir presentent un interet capital pour 1' Aus­
tralie. Etant donne la situation geographique de 1' Aus­
tralie, il est tout nature} que cette question la preoccupe 
vivement. A la neuvieme session de 1' Assemblee gene­
rale, sir Percy Spender avait deja declare (727eme 
seance) que la N ouvelle-Guinee constituait la clef de I a 
defense de I' Australie et qu'ainsi son pays ne pouvait 
rester muet lorsque I' Organisation des Nations Unies 
etait saisie d'une question qui concernait l'avenir de 
l'ile de la Nouvelle-Guinee. II avait dit alors que l'Aus­
tralie considererait comme extremement grave toute 
demande tendant a faire endosser par !'Organisation 
des Nations Unies la revendication relative au transfert 
de la souverainete en ce qui concerne la partie occi­
dentale de l'ile. L'opinion de 1' Australie, de son gou­
vernement et de son peuple n'a pas change depuis. 

5. Rappelant les debats dont la question a fait l'objet 
a des sessions anterieures de 1' Assemblee generale, le 
representant de I' Australie dit qu'a sa neuvieme session 
( 509eme seance pleniere). 1' Assemblee a rejete un 
projet de resolution (A/2831, par. 9) qui recomman­
dait aux Pays-Bas et a l'Indonesie de reprendre les 
negociations sur I a question de la N ouvelle-Guinee oc­
cidentale. A sa dixieme session, elle a adopte la reso­
lution 915 (X), qui est une resolution de simple proce­
dure, sans discuter le fond de la question. Cette reso­
lution se bornait a exprimer l'espoir que les pourpar­
lers qui allaient s'engager entre les deux parties se­
raient fructueux. CeUes-ci etaient alors convenues 
d'avance que ces pourparlers ne concerneraient pas la 
question de la souverainete sur la N ouvelle-Guinee oc­
cidentale. Le representant de 1' Australie fait valoir que 
certaines questions relatives a la N ouve11e-Guinee 
avaient bien ete inscrites a l'ordre du jour de ces en­
tretiens. mais que la question de la souverainete n'a 
jamais ete discutee, les parties ayant reserve d'avance 
leur position a ce sujet. I1 serait done inexact de dire 
que les conversations qui ont eu lieu entre Ies Pavs-Bas 
et l'Indonesie a La Haye et a Geneve. au debut de 
1956, ont echoue en ce qui concerne la N ouvelle-Guinee 
occidentale, puisque les parties avaient decide d'avance 
rle ne pas Sottlever ce point. Par consequent, }'interpre­
tation que 1' on veut donner a la resolution 915 (X) de 
J'Assemblee generaTe est forcee et insoutenable; elle ne 
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sert qu'a etayer la revendication de l'Indonesie a la 
presente session. 
6. Sir Percy Spender croit comprendre que l'Indo­
w~sie fonde ses revendications sur l'anticolonialisme, 
la h~galite et le nationalisme. Parmi ces elements, l'an­
ticolonialisrne et le nationalisme sont restes des facteurs 
relativement constants pendant toute la campagne me­
nee par l'Indonesie pour prendre possession de cet 
immense territoire. 

7. La revendication de l'Indonesie fondee sur 1' "an­
ticolonialisme" implique que la Nouvelle-Guinee occi­
dentale fait deja h~galement partie de la Republique 
d'Indonesie et que les Pays-Bas l'occupent illegale­
ment. De toute evidence, ce n'est pas le cas. La vraie 
raison pour laquelle l'Indonesie a souleve la question 
de l'anticolonialisme, c'est qu'elle veut detourner !'at­
tention de 1' Assemblee de la faiblesse juridique de sa 
cause. Comme il est impossible de prouver que la 
N ouvelle-Guinee occidentale fait legalement partie de 
la Republique d'Indonesie, le fait que la population de 
cette region soit sous !'administration coloniale des 
Pays-Bas n'a rien a voir avec la question dont la Com­
mission est saisie. La deU~gation australienne espere 
que la Commission n'acceptera pas ce~ argument du 
representant de l'Indonesie, qui est absolument hors 
de propos. 
8. En realite, !'argument de l'anticolonialisme re­
vient a la question de la legalite de la souverainete 
qu'exercent les Pays-Bas sur la Nouvelle-Guinee occi­
dentale. Il est etrange qu'on veuille soutenir qu'il y a 
colonialisme lorsqu'un Etat europeen, agissant en pleine 
conformite avec la Charte, et allant meme au-dela des 
dispositions de la Charte en promettant d'avance la 
libre determination, gouverne un peuple arriere, mais 
qu'il n'y a pas colonialisme lorsqu'un gouvernement 
non europeen annexe le territoire sans le consentement 
de ses populations et l'administre sans etre lie par 
aucune des obligations prevues dans la Charte. 

9. Quant aux arguments de l'Indonesie fondes sur le 
"nationalisme", la delegation australienne estime que 
toute revendication territoriale peut etre presentee 
comme une aspiration nationaliste, mais que cela ne 
suffit pas a lui conferer un caractere sacre. La reven­
dication de l'Indonesie revet un caractere nationaliste 
dans la mesure ou elle reclame un agrandissement pour 
l'Indonesie. Mais il est impossible d'appuyer une re­
vendication fondee sur cette seule raison. En outre, il 
est douteux que 1' Assemblee generale ait competence 
pour examiner des revendications territoriales de ce 
genre. Si on lui reconnaissait cette competence, on 
embarrasserait beaucoup un certain nombre d'Etats 
Membres dont les territoires pourraient egalement faire 
l'objet de campagnes politiques d'expropriation. II est 
evident qu'une telle evolution ne serait pas favorable 
au succes des travaux de 1' Assemblee. 

10. En ce qui concerne la base juridique de la reven­
dication indonesienne, sir Percy Spender soutient que 
Ia Premiere Commission n'est pas le lieu oit doivent 
etre tranchees des questions juridiques. C'est peut-etre 
pourquoi l'Indonesie a declare, a plusieurs reprises, 
que le differend relatif a la Nouvelle-Guinee occiden­
tale n'etait pas de nature juridique. Neanmoins, dans 
son intervention devant la Commission, le representant 
de l'Indonesie a essaye de prouver que Ies Pays-Bas 
occnpaient illegalement la N ouvelle-Guinee occiden­
tale et que ce territoire faisait legalement partie de 1a 
Republique d'Inclonesie. L'Indonesie a voulu transfor­
mer ainsi une reclamation juridique en une question 

politique. Les reclamations juridiques de caractere in­
ternational doivent etre soumises, non pas a la Pre­
mtere Commission, mais a la Cour internationale de 
Justice, qui a competence pour les examiner. Cepen­
dant, l'Indonesie a refuse de le faire. Sa decision ne 
s'explique que si l'Indonesie elle-meme n'est pas con­
vaincue de la validite juridique de sa cause et n'est pas 
sure qu'un tribunal impartial lui donnera raison. 

11. A la neuvieme session, l'Indonesie a fonde son 
a.rgumentation juridique sur une certaine interpreta­
tion de la Charte de transfert de la souverainete, 
de 1949 ( S/1417/ Add.1, annexe VII). Depuis lors, 
I'Indonesie a rejete cet instrument et elle a cesse de 
l'invoquer. Cependant, il est necessaire de se reporter 
a cette charte de transfert de la souverainete en ce qui 
concerne d'autres aspects de la revendication indone­
sienne. L'Indonesie pretend qu'en vertu de la Decla­
ration d'independance du 17 aout 1945, elle avait acquis 
tous les territoires qui relevaient anterieurement de 
!'administration des Indes orientales neerlandaises. 
Outre le caractere unilateral de cette declaration, il 
faut se rappeler, comme l'a indique le representant des 
Pays-~as, que les dirigeants indonesiens de l'epoque ne 
pensatent nn1lement annexer la 1'\ ouvelle-Guinee occi­
dentale a leur republique. Pourtant, c'est sur cette de­
clar.ation que s~ fonde l'Indonesie pour reclamer en 
drmt to us les territoires qui constituaient autrefois les 
Indes neerlanclaises. L'Indonesie soutient que, pendant 
les annees qui se sont ecouh~es entre cette declaration 
et la signature, en 1949, de la Charte de transfert de la 
SO~lverainete, elle en etait venue a croire que le terri­
tmre dont la souverainete devait etre transferee ulte­
rieurement comprendrait tous les anciens territoires des 
Indes neerlandaises. Une telle conception est injus­
tifiee et. mal fondee. Le document important et decisif 
est celm sur lequel les representants autorises des deux 
parties se sont finalement mis d'accord en 1949. 'Les 
autorites indonesiennes reconnaissent elles-memes que 
c'est par cet accord seul qu'a ete opere Ie transfert 
formel de souverainete sur les territoires qui sont de­
venus par la suite les Etats-Unis d'Indonesie, et cela 
dans Ie cadre des accords conclus a la Conference de la 
Table ronde1 , dont la Charte de transfert de Ia souve­
rainete faisait partie. 
12. Le 21 avril 1956, le Gouvernement indonesien a 
denonce !'ensemble de ces accords, y compris la Charte 
de transfert de la sou.verainete. Par consequent, la Re­
publique d'Indonesie a renonce, en ce qui la concerne, 
a tout droit de se pn~valoir d'un accord qu'elle a elle­
meme rejete. Depuis !'abrogation de cette charte et de 
taus les accords conclus a la Conference de la Table 
ronde, les pretentious de l'Indonesie ne reposent plus 
que sur les titres illusoires que lui aurait donnes la 
Declaration d'independance de 1945. A en croire le 
representant de l'Indonesie, tout ce qui restait a faire, 
apres cette declaration, etait d'operer le transfert ad­
ministratif de la N ouvelle-Guinee occidentale a l'In­
donesie. Si tel avait ete le cas, les parties n'auraient 
pas eu ~esoin de rediger une charte de transfert de la 
souveramete. II est ev:ident que la Declaration de 1945 
n'avai! aucune base legale, et c'est pourquoi Ies parties 
o~t d~ . s'entendr.e sur un texte juridique. Ainsi, les 
dtsposttions relatives au transfert de la souverainete a 
l'Indonesie- lequel excluait expressement la souve­
rainete ~ur, 1~ No~v~Ue-Guinee. occidental~- ne peu­
vent avmr ete modtfiees, en droit, par les ctrconstances 

1 V?ir p,·oces-verbaux officiels d11 Co11uil d~ secu.r£te. 
1·uatn?>mc mPzee. Supplbnenf special No 6 document S/1417;' 
Add.l. ' , 
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historiques ou par les espoirs de l'une des parties, ante­
rieurement a 1a signature de !'accord final. La Charte 
de transfert de la souverainete est la seule base juri­
clique et 1e seul document qui puisse etre invoque si 
l'Indonesie decide jamais de soumettre son affaire a la 
Cour internationale de Justice. Or l'Indonesie a de­
truit, en repudiant la charte et tous les accords de la 
Conference de la Table ronde, tout le fondement juri­
clique de sa cause. La revendication de l'Indonesie ne 
repose plus, desormais, que sur la Declaration d'inde­
pendance de 1945, declaration qui ne devait meme pas 
s'appliquer a la N ouvelle-Guinee occidentale et qui ne 
peut certainement pas servir de fondement juridique a 
cette revendication. 
13. Quels que soient les arguments avances a l'appui 
de la revendication de l'Indonesie, !'Organisation des 
Nations Unies do it prendre en consideration, avant 
tout, les interets de la population de la N ouvelle-Guinee 
occidentale. I1 est surprenant, en verite, que le repre­
sentant de l'Indonesie n'ait pas invoque le principe du 
droit des peuples a disposer d'eux-memes ni la question 
du bien-etre de la population qui habite cette vaste re­
gion. Quant a l'a1legation du representant de l'Indone­
sie selon laquelle la population de la N ouvelle-Guinee 
occidentale aurait exerce son droit a disposer d'elle­
meme en 1945, sir Percy Spender rappelle que M. 
l\1ohammad Hatta, qui a travaille avec le president 
Sukarno a l'independance de l'Indonesie, a declare, le 
25 novembre 1949, qu'a !'exception d'un tres petit 
groupe la population de la N ouvelle-Guinee occiden­
tale etait incapable d'exprimer sa volonte en matiere 
politique. II convient de rapprocher de ce qui precede 
la declaration du Premier Ministre d'Indonesie qui, 
le 2 septembre 1953, a dit que son gouvernement n'etait 
pas d'avis que l'Indonesie consultat au prealable la po­
pulation de !'Irian occidental ( N ouvelle-Guinee occi­
dentale) sur la question de sa voir si elle etait vraiment 
prete a accepter le rattachement a l'Indonesie. 
14. I1 importe de se rappeler que la population pa­
poue de la N ouvelle-Guinee occidentale est entiere­
ment differente de la population qui habite les terri­
toires de la Republique d'Indonesie. Si l'on acceptait la 
reclamation de l'Indonesie, ces Papous seraient sepa­
res de ceux de leur race qui habitent le reste de l'ile 
et leur destinee politique risquerait de se trouver com­
pletement et irremediablement compromise sur des 
points d'importance vitale. Ce serait un jour tragique 
pour les Papous de toutes les parties de la Nouvelle­
Guinee que celui ou l'on accepterait la revendication 
de l'Indonesie. La delegation australienne espere que 
!'Organisation des Nations Unies ne se pretera pas a 
un transfert de souverainete sans que cette population 
en ait exprime la volonte. 
15. Le representant de 1' Australie passe ensuite a 
l'examen du projet de resolution des 13 puissances 
(A/C.1/L.173) et declare que les termes de cette pro­
position impliquent que la revenclication de l'Indonesie 
est valable des points de vue du fond, du droit et de 
la procedure. A cet egard, il rappelle qu'a la neuvieme 
session de 1' Assemblee generale un projet de resolu­
tion (A/2831, par. 9) sur cette meme question n'a pu 
recueillir la majorite necessaire a 1' Assemblee generale 
( 509eme seance pleniere) parce qu'il impliquait egale­
ment la souverainete de l'Indonesie sur la Nouvelle­
Guinee occidentale. A sa dixieme session, 1' Assemblee 
a pu adopter la resolution 915 (X) parce qu'on a es­
time qu'elle ne portait pas atteinte aux interets et aux 
positions des parties interessees. Or, alors que dans la 
resolution 915 (X) 1' Assemblee indiquait qu'elle avait 

examine le point de l'ordre du jour intitule "Question 
de l'Irian occidental (Nouvelle-Guinee occidentale)", 
suivant le present pro jet de resolution 1' Assemblee in­
diquerait qu'elle a examine la question de l'Irian occi­
dental ( N ouvelle-Guinee occidentale). Mais le fait 
meme d'impliquer qu'il existe une "question" dans ce 
sens est en soi une prise de position, alors que cette 
pretendue question consiste en une revendication uni­
laterale de l'une des parties, qui demande la souverai­
nete absolue sur la N ouvelle-Guinee occidentale. 
Quant aux "negociations entre les Gouvernements de 
l'Indonesie et des Pays-Bas", dont il est fait mention 
au troisieme considerant du projet de resolution des 
13 puissances, il £aut presumer qu'elles sont les memes 
que celles que visait la declaration commune faite par 
le Gouvernement de l'Indonesie et celui des Pays-Bas 
le 7 decembre 1955. Or, comme la delegation austra­
lienne l'a deja signale, la question de Ia souverainete 
sur Ia Nouvelle-Guinee occidentale avait ete expresse­
ment exclue de ces negociations. Ainsi, le present pro­
jet de resolution cherche a elever un edifice sur des 
fondations qui n'ont jamais existe, bien que la delega­
tion indonesienne affirme que c' est sans le consente­
ment de I'Indonesie que la question de la souverainete 
a ete exclue de ces entretiens. De l'avis de la delega­
tion australienne, le preambule du projet de resolution 
presuppose done un jugement que 1' Assemblee n'a ja­
mais prononce et une position que 1' Assemblee n'a ja­
mais approuvee. 
16. Le dispositif du projet de resolution suggere cer­
taines methodes qui, dans des cas appropries, auraient 
une utilite. Cependant, le cas actuel n'est pas de cette 
nature. D'autre part, aucun mandat n'est enonce pour 
la commission de bons offices dont la creation est pro­
posee, si ce n' est que cette commission devrait apporter 
son assistance pour les negociations entre les parties 
interessees. Or, le representant de 1' Australie ne voit 
pas comment des negociations pourraient s'engager 
entre deux parties dont l'une emet une revendication 
unilaterale a la souverainete, revendication que l'autre 
rejette purement et simplement. Si les negociations 
envisagees sont les memes que celles dont il est ques­
tion au troisieme considerant du preambule, ces nego­
ciations n'ont jamais porte sur la souverainete sur la 
Nouvelle-Guinee occidentale. Si l'on a en vue de nou­
velles negociations, il est alors inutile que le projet de 
resolution les envisage s'il n'etablit pas en meme temps, 
d'une maniere ou d'une autre, une base pour ces nego­
ciations ; or, cette base fait defaut, puisque, comme sir 
Percy Spender l'a deja declare, la revendication de 
l'Indonesie en ce qui concerne la souverainete sur le 
territoire de la Nouvelle-Guinee occidentale ne repose 
sur aucun fondement. 
17. L'Organisation des Nations Unies n'a aucun mo­
tif de prendre une mesure comme celle qui est proposee 
dans le projet de resolution sans s'etre assuree, au 
prealable, du bien-fonde de cette revendication. La de­
legation australienne espere que le projet de resolu­
tion sera rejete, car la revendication de l'Indonesie 
n' est reellement fondee sur aucun argument valable. 
Elle espere egalement que, si une resolution de fond 
relative a la Nouvelle-Guinee etait adoptee, cette reso­
lution prendrait egalement en consideration les interets 
legitimes de 1' Australie. 
18. Le representant de I' Australie rappelle }'interet 
que son gouvernement et ses compatriotes portent a 
l'ile et a la population de la Nouvelle-Guinee; il ajoute 
que son gouvernement est persuade que l'Indonesie 
finira par abandonner ce qu'il considere comme une 
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revendication insoutenable sur la N ouvelle-Guinee 
occidentale et mettra ainsi fin a la seule cause de 
desaccord qui nuise aux relations harmonieuses et 
amicales entre les deux pays. 
19. M. GUNEWARDENE (Ceylan) rappelle que 
son pays entretient les liens d'amitie les plus etroits 
avec les trois Etats principalement interesses a la 
question. Au cours des dernieres annees, l'Indonesie 
et Ceylan ont obtenu leur independance a peu pres a 
la meme epoque. Ceylan a eu des rapports tres cor­
diaux avec les Pays-Bas. Quant a 1' Australie, elle est, 
comme Ceylan, membre de la grande famille de nations 
connue sous le nom de Commonwealth. 
20. Le probleme que pose l'Irian occidental a aggrave 
les relations entre l'Indonesie d'une part et les Pays­
Bas de l'autre. L'existence de ce probleme a meme as­
sombri les relations amicales entre l'Indonesie et 1' Aus­
tralie. La question de l'Irian occidental a ete posee 
pour la premiere fois a la conference qui a reuni a 
.Dogor (lndonesie), en decembre 1954, les premiers 
ministres des puissances du Plan de Colombo. A cette 
conference, il a ete decide a l'unanimite que les reven­
dications de l'Indonesie sur l'Irian occidental etaient 
legitimes et bien fondees. La meme question a ete 
evoquee a la Conference afro-asiatique, tenue a Ban­
doung en 1955, ou etaient representes les deux tiers 
de la population du monde; la encore, on a abouti a 
une decision unanime, a savoir que les revendications 
de l'Indonesie sur l'Irian occidental sont legitimes et 
bien fondees. Ainsi, non settlement le probleme de 
l'Irian occidental influe indirectement sur les relations 
entre l'Indonesie, les Pays-Bas et 1' Australie, mais il 
risque encore d'influer sur les relations entre les pays 
d' Asie et d' Afrique d'une part, et les puissances colo­
niales de l'autre. C'est pourquoi il merite d'etre exa­
mine par la Commission. 
21. On a affirme que l'Irian occidental etait une en­
tite separee, distincte de l'Indonesie, mais cette affir­
mation n'est pas etayee par les faits. Dans !'article 2 
de la Charte de transfert de la souverainete, l'Irian oc­
cidental est appele "Residence de N ouvelle-Guinee". 
II est evident que par "residence" on entend une re­
gion qui releve d'un resident. II est evident egalement 
qu'un resident rec;oit ses ordres de l'administrateur de 
la province dont releve sa residence. Dans le cas de 
l'Irian occidental, la province est celle des Moluques. 
Dans le passe, 1' Administrateur des Moluques tenait 
son autorite du Gouverneur general a Djakarta, ville 
connue alors sous le nom de Batavia. I1 s'ensuit que 
l'Irian occidental est une partie des Indes neerlandaises, 
connues a l'heure actuelle sous le nom d'Indonesie. 
II ne s'agit done pas d'une entite separee, distincte des 
Indes orientales neerlandaises ou de l'Indonesie. En 
realite, l'Irian occidental fait partie integrante du 
sultanat de Tidore. Le sultanat de Tidore comprend 
les iles de l'Indonesie orientale et !'Irian occidental. 
D'autre part, la frontiere de l'Irian occidental a ete 
fixee par un accord conclu entre le Sultan de Tidore 
et le Gouvernement des Pays-Bas et est constituee par 
le meridien de 141 o de longitude E. Telle est la fron­
tiere du territoire du Sultan de Tidore. C'est la un fait 
que le Gouvernement australien doit reconnaitre. Le 
traite que le Sultan de Tidore et le Gouvernement neer­
landais ont signe en 1924 a ete confirme en 1948. En 
consequence, cette frontiere conserve toute sa validite. 
22. On a declare que la population de cette region 
etait tres differente de la population de l'Indonesie. 
On ne peut cependant pas dire que les habitants de 
l'Irian occidental soient plus proches des N eerlandais 

que des Indonesiens. En tout cas, ils sont, sinon de 
meme origine, tout au mains d'une origine similaire. 
Si 1' on s' etait fonde sur la difference d' origine ethnique 
invoquee dans le cas des habitants de l'Irian occidental 
et des Indonesiens, on aurait du diviser l'Indonesie 
meme en 25 fragments au mains de royaumes Ott de 
republiques. D'apres une declaration du representant 
des Pays-Bas au Conseil de securite en 1948, il y a, 
en Indonesie, au mains 17 groupes ethniques differents 
et beau coup d' entre eux sont subdivises en sous­
groupes2. De ce fait, !'argument selon lequelles Papous, 
habitants de l'Irian occidental, appartiennent a un 
groupe ethnique different n'est guere pertinent. 

23. L'argument selon lequel l'Irian occidental a fait 
et fait toujours partie de l'Indonesie appelle une expli­
cation plus detaill{~e du terme "Indonesie". II res sort 
cl'une comparaison entre la Constitution des Pays-Bas 
de 1922 et les amendements qui lui ant ete apportes en 
1948 que les termes "Indonesie" et "Indes neerlan­
daises" ant un sens identique et se rapportent au meme 
territoire. II ne peut y avoir le moindre doute a ce 
sujet. II existe encore une autre preuve a l'appui de 
cette affirmation. L'article III de 1' Accord de Ling­
gadjati, du 25 mars 1947, dit notamment ce qui suit: 
"Les Etats-Unis d'Indonesie comprendront la totalite 
du territoire des Indes neerlandaises." En outre, !'Ac­
cord du 17 janvier 1948, qui a ete conclu sous les 
auspices de la Commission de bans offices du Conseil 
de securite des Nations Unies pour la question indone­
sienne declare : "Dans toutes les Indes neerlandaises, 
la souverainete appartient et continuera d'appartenir 
au Royaume des Pays-Bas jusqu'au moment ou, dans 
un delai determine, le Royaume des Pays-Bas trans­
ferera la souverainete aux Etats-Unis d'Indonesie3." 

Cette souverainete s'applique manifestement a !'en­
semble du territoire. Le 22 decembre 1948, M. van 
Royen a fait au Conseil de securite la declaration sui­
vante: "Toutes les parties s'accordent pour dire que 
ce qui constituait jadis les Indes orientales neerlan­
daises doit devenir un Etat independant aussitot que 
possible4 .'' 

24. Si les mots ant un sens, il n'y a aucun doute que 
!'article premier de la Charte de transfert de la souve­
rainete visait a transmettre la souverainete de jure et 
de facto du territoire connu sous le nom d'Indonesie. 
V oici Ies termes memes de ce document : "Le Royaume 
des Pays-Bas transfere ·a la Republique des Etats-Unis 
d'Indonesie de fac;on inconditionnelle et irrevocable 
l'entiere souverainete sur l'Indonesie et par la meme 
reconnait ladite Republique des Etats-Unis d'Indonesie 
comme un Etat independant et souverain." II est cer­
tain que le Gouvernement des Pays-Bas, qui avait de­
clare sans equivoque jusqu'a cette date que l'Indonesie 
comprenait !'ensemble des Indes neerlandaises et qui 
avait toujours considere l'Irian occidental comme une 
partie des Indes neerlandaises et de l'Indonesie, n'a pu 
avoir en vue autre chose que la transmission de toutes 
les parties du territoire indonesien, y compris l'Irian oc­
cidental. Cependant, ~L cette derniere date, il a paru y 
a voir une divergence de vues concernant le statut­
le statut politique comme on disait alors - de l'Irian 
occidental. Pour la premiere fois, Ie Gouvernement 
neerlandais, pour des raisons fort comprehensibles, a 
decouvert !'argument fantaisiste selon lequel l'Irian 
occidental n'etait pas tout a fait la meme chose que les 

2Jbid., trois£(; me annec, No 132, 388eme seance. 
3 Ibid., Supplement sp.icial No 1, document S/649/Rev.l, 

annexe VIII, par. 1. 
4 Ibid., X o 132, 388eme seance. 
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Indes neerlandaises. Malgre toutle respect du au Gou­
vernement neerlandais, le representant de Ceylan se 
voit oblige de declarer qu'on est en presence d'un 
manque de bonne foi flagrant. Devant cette situation, 
le peuple indonesien a j uge preferable d' obtenir au 
moins quelque chose, plutot que de laisser en suspens 
l'ensemble de la question pendant un temps prolonge. 
I1 a demande qu'une limite d'un an soit fixee pour 
l'examen de la question de l'Irian occidental, esperant 
que la sagesse l'emporterait et que le Gouvernement 
neerlandais tiendrait sa promesse et ferait honneur aux 
declarations reiterees qu'il avait faites officiellement 
au cours de la periode precedente. 

25. Cependant, les Neerlandais ont insiste pour 
qu'aient lieu de nouvelles negociations touchant la 
N ouvelle-Guinee ; en meme temps, ils ont commence 
a faire valoir des considerations d'ordre moral pour 
conserver le territoire. Or, M. Gunewardene estime 
que, pour des raisons humanitaires, les N eerlandais 
ne sont pas vraiment competents pour veiller aux inte­
rets de la population de l'Irian occidental. 11 appelle 
}'attention de la Commission sur les declarations 
franches et sinceres faites par les membres de la mis­
sion parlementaire neerlandaise qui a recemment visite 
l'Irian occidental. Ils ont signale que l'enseignement 
laisse beaucoup a desirer, qu'il existe une discrimina­
tion fondee sur la race et que les conditions sanitaires 
et les conditions de travail sont mauvaises. En outre, on 
dispose du temoignage de 1' Administrateur australien 
du Territoire sous tutelle de la N ouvelle-Guinee, qui 
a parle de conditions deplorables en N ouvelle-Guinee 
occidentale. 11 y a aussi le temoignage de personnes 
desinteressees- journalistes australiens et neerlan­
dais- et d'autres personnes qui ont visite la region. 
C'est un bien triste tableau qui ressort de leurs cons­
tatations. 
26. Le representant de 1' Australie s' est plaint que 
l'Indonesie n'ait pas dit ce qu'elle se propose de faire 
pour la population de l'Irian occidental. Quand les 
Neerlandais ont quitte l'Indonesie, 7 pour 100 a peine 
des habitants savaient lire et ecrire, et cela apres des 
siecles d'occupation. A l'heure actuelle, 60 pour 100 
des habitants savent lire et ecrire: tels sont les resultats 
obtenus en quelques annees settlement d'administra­
tion indonesienne. Ceux qui ont pu s'acquitter de cette 
immense tache pourront assurement eduquer la popu­
lation de l'Irian occidental, connaissant, comme ils font, 
ses coutumes et son mode de vie. De plus, ils com­
prennent les habitants mieux que les administrateurs 
occidentaux du territoire. Les Indonesiens sont tout a 
fait competents pour s'acquitter de cette tache au nom 
de l'humanite. Les resultats qu'ils ont obtenus dans le 
domaine de la sante sont aussi remarquables. Le pa­
ludisme a a peu pres disparu; le pian, la tuberculose 
et d'autres maladies sont en voie de regression rapide. 
L.'esperance de vie a augmente. Les considerations hu­
manitaires que le representant de 1' Australie a invo­
quees seraient precisement une raison pour la Com­
mission d'examiner si l'on peut laisser des etres hu­
mains sons la responsabilite de ceux qui, jusqu'a une 
periode recente, n'ont pas veille a leurs interets essen­
tiels. 
27. On s'est aussi demande s'il existe un lien politique 
entre l'Indonesie et l'Irian occidental. 11 ne fait pas de 
donte qu'en 1946 il y avait en Irian occidental un 
mouvement en faveur de l'independance de l'Indonesie : 
le representant de l'Indonesie pourrait certainement le 
confirmer. II est vrai que les membres de ce mouve­
ment n' etaient pas tous instruits, mais le mouvement 

n'en a pas moins continue, malgre la repression neer­
landaise, et il existait encore en 1948. Deux mille ha­
bitants de l'Irian occidental y adheraient. De plus, bien 
des leaders nationalistes indonesiens sont morts en 
Irian occidental. L'Indonesie a done plus qu'un simple 
interet humanitaire en Irian occidental. 
28. Un grand nombre de Neerlandais partagent les 
vues du Gouvernement indonesien. Le representant de 
1' lndonesie a cite a la Commission les opinions emises 
par des personnalites eminentes des Pays-Bas, savants, 
hommes politiques et membres du Parlement. II a ega­
lement fait connaitre le point de vue d'intellectuels et 
de ressortissants neerlandais residant en Indonesie . 
.l\llais d'autres personnes s'emploient aussi a civiliser 
les autochtones, notamment des ecdesiastiques neer­
landais, qui partagent l'avis des Indonesiens. On peut 
citer l'Eglise protestante des Moluques et l'Eglise ca­
tholique romaine. Elles ont declare en termes non equi­
voques que l'Irian occidental fait partie de l'Indonesie. 
Le Gouvernement des Pays-Bas lui-meme ne semble 
pas tres fier de !'annexion de l'Irian occidental. Cette 
annexion a commence en 1952, mais ce n'est qu'en 1956 
que le Parlement l'a ratifiee. Les representants du 
peuple neerlandais ont ete lents a souscrire a cette 
mesure. Le Gouvernement des Pays-Bas a attendu 
longtemps avant de se decider. I1 ressort clairement 
des declarations officielles que ce gouvernement serait 
heureux que soit des pays qui entretiennent avec lui 
des rapports amicaux, soit !'Organisation des Nations 
U nies interviennent en vue de trouver une solution. -
29. On pourrait aussi rappeler !'opinion d'un grand 
nombre d'economistes. Beaucoup de personnalites es­
timent, aux Pays-Bas, que le maintien de la domina­
tion neerlandaise ne peut qu'appauvrir le gouvernement 
et drainer l'economie du pays sans aucune compensa­
tion. Les N eerlandais depensent actuellement 60 mil­
lions de florins au profit d'ingenieurs, de fonction­
naires et peut-etre aussi de quelques employes metis 
qui ont cause en Irian occidental un grand nombre de 
difficultt~s au gouvernement comme aux autochtones. 
Cela ne repond certainement pas aux buts eleves du 
Gouvernement neerlandais. 
30. 11 ne serait pas surprenant, dans ces conditions, 
que 1' Assemblee generale fasse valoir qu'on a atteint 
un stade auquel les relations entre l'Indonesie et les 
Pays-Bas doivent s'ameliorer et qu'a cette fin il con­
vient d'entamer des negociations et de creer une com­
mission de bons offices designee par 1' Assemblee gene­
rale pour resoudre le probleme. 
31. La delegation de Ceylan croit que, pour amener 
un rapprochement, il n'est pas necessaire de donner au­
tant d'importance a des arguments juridiques que l'a 
fait le representant de 1' Australie lorsqu'il a declare 
que la commission envisagee n'avait pas de mandat. 
Ce que veut la delegation de Ceylan est different; elle 
souhaite que les deux nations en cause se reunissent 
pour examiner le probleme commun. Ces deux pays 
pourraient trouver ensemble un terrain d'entente. Le 
temps a efface les vieilles querelles et l'amertume a 
disparu; i1 est plus que probable que les considerations 
humanitaires pourraient amener les deux parties a con­
cilier leurs points de vue. II y a meme lieu de croire 
qu'elles pourraient trouver, avant le transfert definitif 
du pays a l'Indonesie, une solution intermediaire qui 
s'accorde avec les intentions du Gouvernement neer­
landais. Les deux pays pourraient s'entendre sur la 
maniere d'envisager le probleme ou l'on pourrait con­
venir de regler la question en donnant a l'Irian occi­
dental le statut de territoire sous tutelle. 
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32. La delegation de Ceylan ne fait pas de proposi­
tion ; elle se contente de dire qu'il y a bien des fa<;ons 
de traiter une question. Ce serait une date memorable 
pour I' Organisation des Nations Unies que ce11e ou 
l'on pourrait, dans !'interet de l'humanite et des 730.000 
malheureux qui ignorent encore tout de la civilisation, 
effectuer un rapprochement et aider l'Indonesie et les 
Pays-Bas a etablir un plan qui garantisse aux habitants 
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du territoire securite, prosperite, sante et bien-etre. La 
delegation de Ceylan estime qu'aujourd'hui !'atmos­
phere est propice de part et d'autre. La moderation 
avec laquelle le representant de l'Indonesie a plaide sa 
cause prouve que son pays a un desir sincere de coope­
ration ; les declarations des N eerlandais, officielles ou 
non, indiquent qu'il en est de meme aux Pays-Bas. 

La seance est levee a 13 h. 10. 
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